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LEGRAND

Société Anonyme au capital de 1.052.618.380 euros

Siège Social : 128, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny

87000 Limoges

421 259 615 RCS Limoges

PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE

DU 27 MAI 2010

L’an deux mille dix,

Le 27 mai,

A 16 heures,

Les actionnaires de la société LEGRAND (la « Société ») se sont réunis, en Assemblée générale
ordinaire et extraordinaire à Eurosites George V, 28 avenue George V, 75008 Paris, sur
convocation du Conseil d’administration, suivant l’avis de convocation publié à "La Montagne" le
12 mai 2010, et les lettres adressées à tous les actionnaires titulaires d’actions nominatives.

L’avis de réunion valant avis de convocation prévu par l’article R. 225-73 du Code de commerce a
été publié au Bulletin des annonces légales obligatoires n° 48 du 21 avril 2010.

Il a été établi une feuille de présence signée par chaque membre de l’Assemblée entrant en
séance, à laquelle sont annexés les pouvoirs des actionnaires représentés et les formulaires de
vote par correspondance.

L’Assemblée est présidée par Monsieur Gilles Schnepp, Président du Conseil d’administration et
Directeur général. A sa droite, siègent Monsieur Olivier Bazil, Vice-Président Directeur général
délégué, et Monsieur Jean-Luc Fourneau, Secrétaire général. A sa gauche, siège Monsieur
Antoine Burel, Directeur financier.

Monsieur Dominique Descours, représentant la société Deloitte & Associés et Monsieur Gérard
Morin, représentant la société PriceWaterhouseCoopers Audit, Commissaires aux comptes
titulaires régulièrement convoqués sont présents.

Le Président procède ensuite à la composition du Bureau et appelle, pour assurer les fonctions de
Scrutateurs, Monsieur Jacques Garaïalde, en sa qualité de représentant de Financière Light III,
contrôlée par KKR et Madame Caroline Bertin Delacour en sa qualité de représentant de Legron
BV, contrôlée par Wendel, membres de l’Assemblée disposant du plus grand nombre de voix, ce
qu’ils acceptent.

Monsieur Jean-Luc Fourneau est désigné Secrétaire de l’Assemblée.

Le bureau ainsi constitué, le Président donne la parole au Secrétaire qui constate, d’après la
feuille de présence provisoire, que les actionnaires présents ou représentés ou votant par
correspondance, possèdent ensemble à l’ouverture de l’Assemblée 73,81 % des actions ayant
droit de vote, soit plus du quart des actions composant le capital social disposant du droit de vote
et, qu’en conséquence, l’Assemblée générale régulièrement constituée peut valablement
délibérer.
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Puis, le Président déclare l’Assemblée générale ouverte et redonne la parole au Secrétaire, qui
déclare que tous les documents prescrits par la loi ont été communiqués aux actionnaires et tenus
à leur disposition dans les conditions et délais légaux, à savoir notamment :

 l’avis de réunion et l’avis de convocation parus dans le Bulletin des annonces légales

obligatoires et dans le journal "La Montagne",

 la copie des lettres de convocation des actionnaires et des commissaires aux comptes,

 la feuille de présence de l’Assemblée,

 les pouvoirs des actionnaires représentés,

 le document de référence et le rapport annuel de la Société,

 les comptes sociaux et le rapport de gestion du Conseil d’administration portant sur lesdits

comptes,

 les comptes consolidés ainsi que le rapport de gestion du Conseil d’administration portant sur

lesdits comptes,

 le rapport du Président sur le gouvernement d’entreprise et le contrôle interne,

 le rapport spécial du Conseil d’administration prévu par l’article L. 225-184 du Code de

commerce relatif aux options de souscription ou d’achat d’actions,

 le rapport spécial du Conseil d’administration prévu par l’article L. 225-197-4 du Code de

commerce relatif aux attributions gratuites d’actions,

 les rapports des commissaires aux comptes portant sur :

 les comptes sociaux,

 les comptes consolidés,

 le rapport du Président sur le gouvernement d’entreprise et le contrôle interne,

 les conventions et engagements réglementés,

 la réduction de capital par annulation d’actions rachetées,

 l’émission d’actions et de diverses valeurs mobilières avec maintien et/ou suppression

du droit préférentiel de souscription,

 l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières réservée aux adhérents à un plan

d’épargne de la Société ou du groupe,

 l’attribution d’options de souscription ou d’achat d’actions au bénéfice des membres du

personnel et des mandataires sociaux,

 l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre au profit des membres du

personnel et des mandataires sociaux,

 le texte des résolutions soumises à l’Assemblée générale et le rapport du Conseil

d’administration y afférent,

 les statuts de la Société.

L’Assemblée lui en donne acte.

Le Président fait part de la présence à cette Assemblée de l’ensemble des administrateurs à
l’exception de celle de Monsieur Thierry de la Tour d’Artaise.
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Le Président rappelle alors que l’Assemblée générale est mixte, ce qui signifie qu’elle comporte
des résolutions ordinaires et des résolutions extraordinaires. Le Président précise alors que les
résolutions qui sont de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire sont les résolutions 1 à 8
et puis 22 ; les résolutions 9 à 21 sont quant à elles de la compétence de l’Assemblée générale
extraordinaire.

Le Président propose ensuite que les actionnaires présents le dispensent de la lecture des
rapports du Conseil d’administration à l’Assemblée, les actionnaires pouvant néanmoins trouver
l’intégralité du texte de ces rapports aux pages 68 à 89 du document de référence qui leur a été
remis à l’entrée de la salle en ce qui concerne le rapport sur la gestion du groupe et en pages 225
à 232 en ce qui concerne le rapport de gestion social.

L’Assemblée lui en donne acte.

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce, le
Président précise qu’il a établi un rapport sur le gouvernement d’entreprise et le contrôle interne
dont les actionnaires présents peuvent également prendre connaissance dans le document de
référence aux pages 107 à 117. De même que pour les rapports du Conseil d’administration, le
Président propose que les actionnaires présents le dispensent de la lecture à l’Assemblée
générale du rapport sur le gouvernement d’entreprise et le contrôle interne.

L’Assemblée lui en donne acte.

Puis, le Président prononce son discours d’introduction en proposant, dans une première partie,
d’aborder les perspectives et les réalisations du groupe avec les axes de croissance prometteurs,
les grandes évolutions réalisées au cours des deux dernières années en termes d’organisation et
le bilan financier et les réalisations en termes de développement durable et de gouvernement
d’entreprise, et dans une seconde partie, de présenter les résolutions et les rapports des
commissaires aux comptes.

Discours du Président Directeur général

Gilles Schnepp indique que le domaine d’activité de Legrand offre des opportunités qui
constituent des moteurs de croissance pour le groupe. Le premier moteur de croissance
concerne l’innovation qui est un axe de développement majeur et constant du groupe. Le
second moteur de croissance concerne les pays émergents, activités fortement accélérées
depuis une vingtaine d’années. Un autre moteur de croissance présenté concerne les
opportunités prometteuses liées aux évolutions des besoins du bâtiment.

En matière d’innovation, Gilles Schnepp insiste sur les efforts de recherche et
développement réalisés par le groupe. Depuis de nombreuses années, 5 % des ventes ont
été investis chaque année en recherche et développement. Gilles Schnepp précise que
plus du tiers du chiffre d’affaires est réalisé avec des produits qui ont moins de cinq ans.
En 2009, un effort particulier a été fait, en dépit de la crise, puisque 69 M€ ont été investis
en produits nouveaux contre 66 M€ en 2008. Ces innovations ont notamment pour
vocation d’accélérer les autres moteurs de croissance (pays émergents, efficacité
énergétique, convergence numérique).

Gilles Schnepp rappelle que le modèle économique de Legrand est simple : la croissance
organique, soutenue par l’innovation, et les acquisitions permettent de gagner des parts de
marché, gage d’une bonne rentabilité qui permet de dégager de la trésorerie qui est
investie dans l’innovation et la croissance externe. Ce modèle économique se réplique
avec succès dans les pays émergents où le groupe enregistre une forte croissance
organique poussée par l’innovation et réalise de nombreuses acquisitions (210 M€ de
chiffre d’affaires acquis dans les pays émergents depuis 2005). Ce modèle économique a
permis de développer des positions de leader dans ces pays (42 % des ventes sont
réalisés avec des produits leader sur leur marché), ces positions de leadership conduisant
à une rentabilité en ligne avec la moyenne du groupe.

Concernant le dernier moteur de croissance, Gilles Schnepp indique que les opportunités
prometteuses liées aux évolutions des besoins du bâtiment sont l’efficacité énergétique, la
convergence numérique et le vieillissement de la population. Gilles Schnepp détaille
ensuite chacune de ces opportunités avant de passer la parole à Olivier Bazil, Vice-
Président Directeur général délégué, qui présente l’organisation du groupe.



4

Discours du Vice-Président Directeur général délégué

Olivier Bazil présente l’évolution des modes de fonctionnement du groupe depuis 2002
avec notamment la réorganisation du front office et du back office, la création des divisions
industrielles et l’organisation globale des achats. Il indique ensuite que la crise de 2009 a
conduit le groupe à repenser son organisation notamment dans les domaines administratif,
de la production et de la recherche et développement. Il détaille ensuite des exemples
d’actions qui ont été entreprises dans ces différents domaines pour atteindre une meilleure
rentabilité et efficacité.

Olivier Bazil passe ensuite la parole au Directeur financier pour la présentation des
résultats du groupe pour l’année 2009 et le premier trimestre 2010.

Discours du Directeur financier

Antoine Burel commente le chiffre d’affaires 2009 qui s’établit à 3.578 M€, en recul de
13,9 % à structure et taux de change constants. Antoine Burel détaille également
l’évolution du chiffre d’affaires par zone géographique.

Antoine Burel présente ensuite les graphiques concernant les réalisations de 2009 en
comparaison avec celles de 2008 et particulièrement la marge opérationnelle ajustée qui
s’élève à 16,2 % des ventes malgré la baisse du chiffre d’affaires, le cash flow libre qui
s’élève à 18,3 % des ventes contre 10,2 % en 2008, et le résultat net part du groupe
exprimé en % des ventes qui a légèrement diminué à 8,1 % en 2009 contre 8,3 % en
2008.

Antoine Burel commente ensuite les résultats du premier trimestre 2010 qui font apparaître
une légère croissance du chiffre d’affaires global mais qui se décompose en une forte
croissance dans les pays émergents et une évolution toujours négative dans les pays
matures et qui s’établit à 912 M€ contre 901 M€ au premier trimestre 2008, une forte
progression du résultat opérationnel ajusté qui s’établit à 187 M€ contre 135 M€ au
premier trimestre 2008, représentant 20,5 % des ventes.

Antoine Burel indique ensuite que compte tenu de l’effet défavorable de la saisonnalité des
marges au quatrième trimestre et du fait que la tendance baissière dans les pays matures
ne s’atténue que lentement, Legrand se fixe pour objectif de réaliser en 2010 une marge
opérationnelle ajustée supérieure à 18 %.

Structure financière

Gilles Schnepp commente l’évolution boursière du titre Legrand depuis le 26 mai 2009 jusqu’à la
clôture du 26 mai 2010 en comparaison avec l’indice CAC 40. Le titre Legrand affiche une
progression de 60 % sur douze mois alors que le CAC 40 n’a progressé que de 4 % sur cette
période, saluant ainsi la performance financière du groupe malgré la crise.

Gilles Schnepp commente ensuite la structure financière du groupe et notamment la diminution de
la dette nette, la maturité de la dette et les capacités de financement à long terme.

Gilles Schnepp indique que compte tenu de la quasi-stabilité de la marge opérationnelle ajustée
en 2009 et de la forte génération de cash flow libre en 2009, il est proposé aux actionnaires de
maintenir le dividende au niveau de celui de l’année 2008, soit 0,70 euro par action.

Responsabilités sociale et environnementale et gouvernance

Gilles Schnepp présente ensuite les huit principaux enjeux de développement durable dans les
domaines social, environnemental et gouvernance en mettant l’accent sur les réalisations de 2009
concernant la politique de ressources humaines et la prise en compte de la dimension
environnementale dans le développement produit.

Gilles Schnepp présente ensuite la structure de gouvernement d’entreprise de la Société et
rappelle que le Conseil d’administration se compose de 11 administrateurs et que le Conseil est
doté de trois comités dont il détaille les rôles.
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Gilles Schnepp expose également la politique du groupe en matière d’attribution de stock options
et d’actions gratuites et les principes de détermination de la rémunération des dirigeants
mandataires sociaux au titre des exercices 2009 et 2010. Il détaille ensuite l’évolution de la
rémunération qui lui a été versée au titre des exercices 2007, 2008 et 2009 et précise qu’il a
suggéré que sa rémunération variable au titre de l’exercice 2009 ne puisse excéder celle perçue
au titre de l’exercice précédent malgré l’atteinte des objectifs fixés en début d’année 2009, et que
les attributions de stock options et d’actions gratuites soient limitées au même multiple que celui
appliqué à l’ensemble des bénéficiaires.

Présentation des résolutions

Gilles Schnepp présente ensuite les résolutions soumises au vote de l’Assemblée :

De la compétence de l’Assemblée générale ordinaire :

 Approbation des comptes sociaux arrêtés au 31 décembre 2009 ;

 Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2009 ;

 Affectation du résultat ;

 Conventions relevant de l’article L. 225-38 du Code de commerce ;

 Renouvellement du mandat de l’un des commissaires aux comptes titulaires ;

 Renouvellement du mandat de l’un des commissaires aux comptes suppléants ;

 Approbation d’un programme de rachat d’actions ;

 Nomination d’un administrateur ;

De la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire :

 Autorisation d’annulation des actions rachetées dans le cadre du programme de rachat
d’actions ;

 Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration aux fins de décider de
l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ou à l'attribution de
titres de créance, avec maintien du droit préférentiel de souscription ;

 Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration aux fins de décider de
l’émission, par offre au public, d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ou
à l'attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription ;

 Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration aux fins de décider de
l’émission, par une offre visée à l’article L. 411-2 II du Code monétaire et financier (placement
privé), d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ou à l’attribution de titres
de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription ;

 Possibilité d’augmenter le montant des émissions en cas de demandes excédentaires ;

 Autorisation consentie au Conseil d’administration à l’effet de fixer selon les modalités
déterminées par l’Assemblée Générale, le prix d’émission en cas d'émission sans droit
préférentiel de souscription, d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

 Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration aux fins de décider d’une
augmentation par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres dont la capitalisation
serait admise ;

 Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration aux fins de décider de
l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital au profit des adhérents
à un plan d’épargne de la Société ou du groupe ;
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 Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l'effet de procéder à
l'émission d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions en vue de
rémunérer des apports en nature consentis à la Société ;

 Plafond général des délégations de compétence résultant des dixième, onzième, douzième,
treizième, quatorzième, seizième et dix-septième résolutions ;

 Autorisation consentie au Conseil d’administration aux fins de décider d’une ou plusieurs
attributions d’options de souscription ou d’achat d’actions ;

 Autorisation consentie au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite
d’actions ;

 Modification du troisième paragraphe de l’article 9.1 des statuts ;

 Pouvoirs pour formalités.

Gilles Schnepp précise que ces résolutions peuvent être regroupées en sept thèmes :

- le premier regroupe les résolutions 1, 2 et 3 et concerne l’approbation des résultats et du
dividende : comptes sociaux, comptes consolidés et affectation du résultat ;

- le deuxième concerne la résolution 4 relative aux conventions réglementées conclues
depuis la dernière Assemblée Générale et celles autorisées au cours d’exercices
antérieurs ;

- le troisième regroupe les résolutions 5 et 6 et concerne le renouvellement des mandats d’un
commissaire aux comptes titulaire, PricewaterhouseCoopers Audit, et un commissaire aux
comptes suppléant, Monsieur Yves Nicolas, pour une durée de 6 ans.

- le quatrième regroupe les résolutions 7 et 9 et est relatif à la mise en œuvre d’un
programme de rachat d’actions autorisé à hauteur du seuil de 10 % prévu par la loi, pour un
montant maximal de 500 millions d’euros et un prix maximal de 35 euros et pour une durée
de 18 mois et également, sous réserve de l’approbation de la neuvième résolution,
l’autorisation d’annulation des actions rachetées dans le cadre du programme de rachat
d’actions dans la limite de 10 % du capital social ;

- le cinquième concerne la résolution 8 relative à la ratification de la cooptation de
Monsieur Patrick Tanguy en qualité d’administrateur ;

- le sixième regroupe les résolutions 10 à 18 et porte sur le renouvellement des délégations
financières consenties au Conseil d’administration afin de permettre au Conseil
d’administration de décider de l’émission, avec ou sans droit préférentiel de souscription, de
toute valeur mobilière prévue par la loi en fonction des opportunités de marché avec un
plafond de 500 millions d’euros et des sous-plafonds pour chaque catégorie ;

- le septième regroupe les résolutions 19 et 20 et porte sur le renouvellement des
autorisations d’attributions d’options de souscription ou d’achat d’actions et d’attributions
gratuites d’actions pour une durée de 26 mois et ce dans la limite de 3 % du capital en ce
qui concerne les options de souscription ou d’achat d’actions, et 1 % du capital en ce qui
concerne les attributions gratuites d’actions ;

- enfin, la résolution 21 porte sur la modification du troisième paragraphe de l’article 9.1 des
statuts dans le but de réduire la durée du mandat des administrateurs.

Gilles Schnepp passe ensuite la parole aux Commissaires aux comptes afin qu’ils donnent lecture
de leurs rapports.
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Rapport des commissaires aux comptes

Gérard Morin, représentant la société PricewaterhouseCoopers Audit, prend la parole et précise
que les rapports suivants ont été mis à la disposition des actionnaires par la Société dans les
délais légaux afin que les actionnaires puissent en prendre connaissance :

- le rapport portant sur les comptes annuels ;

- le rapport portant sur les comptes consolidés.

Gérard Morin précise que ces rapports figurent aux pages 185 à 186 et 241 à 242 du document de
référence 2009 qui a été remis à chaque actionnaire. Gérard Morin propose de ne pas faire une
lecture exhaustive de ces rapports mais un résumé simplifié.

L’Assemblée lui en donne acte.

Gérard Morin précise ensuite que les Commissaires aux comptes ont certifié sans réserve les
comptes sociaux et les comptes consolidés, les comptes sociaux ayant été établis selon les
normes comptables françaises, les comptes consolidés selon les normes IFRS. Les travaux des
Commissaires aux comptes ont été réalisées selon les normes d’exercice professionnel
applicables en France.

Gérard Morin passe ensuite la parole à Dominique Descours, représentant Deloitte et Associés,
Commissaire aux comptes titulaire, qui précise que sept autres rapports ont été émis dont cinq
concernent les résolutions présentées au titre de l’Assemblée Générale Extraordinaire.

Dominique Descours résume ensuite le contenu et la conclusion concernant chacun des rapports
suivants :

- le rapport spécial sur les conventions et engagements réglementés soumis aux dispositions
du Code de commerce qui fait l’objet de la quatrième résolution. Ce rapport, qui figure aux
pages 253 à 254 du document de référence 2009, mentionne une convention et un
engagement préalablement autorisés au cours de l’exercice 2009 ainsi que les conventions
qui se sont poursuivies durant l’exercice 2009 ;

- le rapport sur le rapport du Président du Conseil d’administration établi conformément à la
loi de Sécurité financière, figurant en page 118 du document de référence 2009, et pour
lequel aucune observation n’est formulée pour ce qui concerne les procédures de contrôle
interne et de gestion des risques relatives à l’élaboration et au traitement de l’information
comptable et financière, ainsi que sur les autres informations requises par l’article L. 225.37
du Code de commerce ;

- le rapport sur la réduction du capital par annulation d’actions qui fait l’objet de la neuvième
résolution et pour lequel aucune observation n’est formulée sur les causes et conditions de
la réduction de capital envisagée, sous réserve de l’approbation de la septième résolution
concernant l’opération d’achat ;

- le rapport sur l’émission d’actions et de diverses valeurs mobilières avec maintien et/ou
suppression du droit préférentiel de souscription, opérations faisant l’objet des dixième,
onzième, douzième, treizième, quatorzième et dix-septième résolutions et pour lequel
aucune observation n’est formulée, sous réserve de l’examen ultérieur des conditions des
émissions qui seraient décidées, sur les modalités de détermination du prix d’émission des
titres de capital à émettre et mentionnées dans le rapport du Conseil d’administration au titre
des onzième, douzième et quatorzième résolutions. Les modalités de détermination du prix
d’émission des titres de capital à émettre dans le cadre de la mise en œuvre des dixième et
dix-septième résolutions n’étant pas précisées, un avis ne peut être donné sur le choix des
éléments de calcul du prix d’émission ;

- le rapport sur l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières réservée aux adhérents à un
plan d’épargne de la Société ou du groupe, opération faisant l’objet de la seizième
résolution, et pour lequel aucune observation n’est formulée sur les modalités de
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détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre mentionnées dans le rapport
du Conseil d’administration, sous réserve de l’examen ultérieur des conditions des
augmentations de capital proposées ;

- le rapport sur l’ouverture d’options de souscription ou d’achat d’actions au bénéfice des
membres du personnel et des mandataires sociaux, opération faisant l’objet de la dix-
neuvième résolution, pour lequel aucune observation n’est formulée sur les modalités
proposées ; et

- le rapport sur l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre au profit des membres
du personnel et des mandataires sociaux, opération faisant l’objet de la vingtième
résolution, pour lequel aucune observation n’est formulée sur les informations mentionnées
dans le rapport du Conseil d’administration portant sur cette opération.

Gilles Schnepp reprend la parole en présentant aux actionnaires la liste des moyens mis en
œuvre afin de garantir une communication efficace auprès de tous les actionnaires et, en
l’absence de questions écrites posées au Conseil d’administration, il propose à l’Assemblée
d’ouvrir les débats et de répondre aux questions orales.

Session de questions/réponses

Un premier actionnaire pose deux questions. La première concerne l’absence de femme au
Conseil d’administration et la deuxième question porte sur le paiement du dividende en actions.

Gilles Schnepp indique que les membres du Conseil d’administration sont favorables à l’entrée de
femmes au Conseil d’administration. Il précise que la culture de Legrand est une culture de mixité
qui intègre l’équilibre homme / femme et que les évolutions au cours des dix dernières années
sont très claires et ont permis de voir des postes de responsabilités confiés à des femmes. Il cite
ensuite quelques exemples.

Concernant la deuxième question, Olivier Bazil précise que, malgré les difficultés rencontrées
durant la crise, le paiement du dividende en numéraire a été maintenu. Il indique que le paiement
du dividende en actions a été discuté en réunion du Conseil d’administration et que,
conformément à l’avis de conseils externes, le paiement du dividende en actions n’a pas été
considéré comme un élément essentiel. Cependant, Olivier Bazil note le souhait de certains
actionnaires de se voir offrir cette alternative.

Un deuxième actionnaire pose trois questions. La première concerne le relèvement de l’objectif de
marge. La deuxième porte sur la situation économique européenne actuelle. La troisième
concerne les priorités en matière d’acquisitions.

En ce qui concerne la première question, Antoine Burel répond qu’un premier niveau d’objectif de
marge pour le prochain cycle économique avait été fixé en début d’année 2010 alors que la
visibilité sur l’activité générale était très faible. Au cours du premier trimestre 2010, une reprise
assez forte dans les pays émergents a été constatée à +13,4 %. Considérant la bonne
performance des pays émergents et son effet de levier sur les marges, il a été décidé d’indiquer
un objectif de marge opérationnelle ajustée pour 2010 de plus de 18 % après avoir constaté que
cette marge sur les trois premiers mois de l’année 2010 avait atteint 20,5 %.

A propos de la deuxième question, Gilles Schnepp précise que Legrand n’a pas de carnet de
commandes et qu’il est donc difficile de savoir quelles seront les livraisons au-delà de quelques
jours. Il indique que la conjoncture européenne va vers une lente convalescence, les replis
d’activité constatés au premier trimestre 2010 ayant été moindres et un certain nombre de pays
étant repassés en territoire positif. Il indique qu’en Europe, le clivage pays émergent / pays
mature semble moins pertinent actuellement que celui du résidentiel / tertiaire. Legrand est
fortement positionné sur le résidentiel mais développe également ses activités sur le tertiaire. En
Europe, le segment tertiaire est en difficulté et le restera probablement en 2010 et 2011.
S’agissant du résidentiel, après une chute brutale en 2009, deux phénomènes ont été observés :
d’une part, une reprise des constructions et d’autre part une reprise des transactions. La situation
européenne s’améliore sur le résidentiel mais reste difficile dans le domaine tertiaire.
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Concernant la troisième question, Olivier Bazil répond que les opportunités de Legrand en matière
d’acquisitions sont nombreuses mais que des priorités ont été fixées en accord avec le comité
stratégique. Ces priorités concernent premièrement les pays émergents, représentant 30 % de
l’activité de Legrand, qui ont des différentiels de croissance de 13, 14 ou 15 points par rapport aux
pays matures et développés, et deuxièmement, des activités qui sont complémentaires à celles de
Legrand tout en restant dans le cœur de métier du groupe. De manière classique, Legrand est
également prêt à renforcer ses parts de marché grâce à des acquisitions.

Un troisième actionnaire pose une question concernant l’innovation des produits et la propriété
industrielle.

Gilles Schnepp répond que Legrand dispose de près de 4.600 brevets actifs à l’échelle du groupe
et est très attentif à la protection de ses brevets et marques. Pour limiter certains risques liés à
une législation plus laxiste dans certains pays, Legrand fait appel à ses propres équipes de
développement, maîtrise ses processus industriels et limite la sous-traitance à la fabrication de
sous-ensembles et évite de confier la fabrication d’un produit complet à un sous-traitant qui
pourrait utiliser ce savoir-faire pour créer un produit concurrent. Legrand est membre d’une
association industrielle composée d’industriels européens qui a pour but d’intervenir auprès des
différentes autorités administratives afin de lutter contre la contrefaçon.

Un quatrième actionnaire demande des précisions concernant l’opération « prime à la casse »
lancée par Legrand.

Gilles Schnepp demande à Baptiste Pocachard, responsable commercial, de bien vouloir
répondre à la question.

Baptiste Pocachard indique qu’un accord a été conclu avec l’ensemble de la profession et la
fédération des grossistes, la FGME. Un accord sera également conclu avec les professionnels afin
que les produits polluants soient amenés dans des déchetteries.

Gilles Schnepp précise que la directive de récupération des déchets électriques et électroniques
(D3E) prévoit que les produits professionnels soient recyclés. Legrand et ses distributeurs font
appel à l’organisation Recyclum qui organise la collecte des produits, notamment ceux contenant
des batteries et du nickel.

Après quoi, personne ne demandant plus la parole, le Président remercie les actionnaires pour les
questions posées et met fin aux débats.

Il est précisé qu’aucune demande d’inscription de projet de résolution à l’ordre du jour n’a été
adressée par les actionnaires suite à la publication de l’avis de réunion au Bulletin des Annonces
Légales Obligatoires du 21 avril 2010.

Le Président constate, d’après la feuille de présence définitive, certifiée exacte par les membres
du Bureau, que les actionnaires présents et représentés ainsi que les actionnaires ayant voté par
correspondance, au nombre de 901 au total, possèdent ensemble 193.692.865 actions,
auxquelles sont attachées 321.424.497 voix, sur les 262.398.864 actions disposant du droit de
vote au jour de l’Assemblée, soit 73,81 % du capital, et constate donc que le quorum, aussi bien
pour les résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée statuant à titre ordinaire que pour
celles relevant de la compétence de l’Assemblée statuant à titre extraordinaire, est atteint de
manière définitive.

Avant de passer au vote des résolutions, le Président propose à l’Assemblée qu’il ne soit pas
donné lecture complète des résolutions et du rapport du conseil d’administration sur lesdites
résolutions, mais un résumé. L’Assemblée ayant accepté, les résolutions suivantes sont mises
aux voix, après que l’essentiel de chacune d’elles ait été communiqué par le Secrétaire à
l’Assemblée et que les actionnaires désireux de s’exprimer à leur sujet aient pu le faire.
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A TITRE ORDINAIRE

Première résolution (Approbation des comptes sociaux arrêtés au 31 décembre 2009).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil
d’administration sur l’activité et la situation de la Société pendant l’exercice clos le 31 décembre
2009, du rapport du président du Conseil d’administration joint au rapport de gestion, du rapport
général des commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice, et du rapport des
commissaires aux comptes sur le rapport du président du Conseil d’administration, approuve les
comptes sociaux de la Société arrêtés au 31 décembre 2009, tels qu’ils lui ont été présentés,
desquels il ressort un bénéfice de 134.668.012,49 euros, ainsi que les opérations traduites dans
ces comptes ou résumées dans ces rapports.

Cette résolution est adoptée par 321.396.301 votes pour et 28.196 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2009).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil
d’administration sur l’activité et la situation du groupe et du rapport des commissaires aux comptes
sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés de la Société arrêtés au
31 décembre 2009 tels qu’ils lui ont été présentés, desquels il ressort un bénéfice net part du
groupe de 289,8 millions d’euros, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou
résumées dans ces rapports.

Cette résolution est adoptée par 321.402.081 votes pour et 22.416 votes contre. Aucun
actionnaire de s’est abstenu.

Troisième résolution (Affectation du résultat).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du
rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels :

1. Constate que le bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2009 s’élève à 134.668.012,49
euros,

2. Décide d’affecter, sur le bénéfice de l’exercice, un montant de 6.733.400,62 euros à la
réserve légale,

3. Constate qu'après affectation à la réserve légale de 6.733.400,62 euros et compte tenu du
report à nouveau créditeur de 676.484.919,57 euros, le bénéfice distribuable au titre de
l'exercice est de 804.419.531,44 euros,

4. Décide de verser aux actionnaires, à titre de dividende, 70 centimes d’euros par action, soit
un montant global, sur la base du nombre d’actions constituant le capital social au 31
décembre 2009 et déduction faite des actions auto-détenues à cette date, de 183.288.722,40
euros (ce montant global sera, le cas échéant, augmenté pour prendre en compte le
dividende éventuellement dû aux actions émises postérieurement au 31 décembre 2009), et

5. Décide d’affecter le solde du bénéfice distribuable au compte « report à nouveau ».

Le dividende de 70 centimes par action mentionné au paragraphe 4. ci-dessus sera mis en
paiement le 7 juin 2010.

Il est précisé que les actions qui seront détenues par la Société à la date de mise en paiement du
dividende, ou qui auront été annulées avant cette date, ne donneront pas droit au dividende.
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L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d'administration à l’effet de déterminer,
notamment en considération du nombre d’actions détenues par la Société à la date de mise en
paiement du dividende et du nombre d'actions annulées avant cette date, le montant global du
dividende et en conséquence le montant du solde du bénéfice distribuable qui sera affecté au
poste "report à nouveau".

Il est précisé que la totalité du dividende est éligible à l’abattement de 40 % mentionné à l’article
158-3-2° du Code Général des Impôts, étant précisé que les actionnaires qui opteront pour le
prélèvement forfaitaire libératoire prévu par l’article 117 quater du Code Général des Impôts ne
bénéficieront pas de cet abattement.

L’Assemblée Générale prend note qu’au titre des exercices 2006, 2007 et 2008 les dividendes ont
été les suivants :

Exercice Nombre d’actions rémunérées Dividende net

2006 266.241.719 actions de 4 € 0,50 €

2007 256.059.171 actions de 4 € 0,70 €

2008 261.157.772 actions de 4 € 0,70 €

Les dividendes distribués au titre des exercices 2006, 2007 et 2008 ont été éligibles à l'abattement
de 40 % mentionné à l’article 158-3-2

e
du Code Général des Impôts.

Cette résolution est adoptée par 321.423.508 votes pour et 989 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Quatrième résolution (Conventions relevant de l’article L. 225-38 du Code de commerce).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées
générales ordinaires, connaissance prise du rapport spécial présenté par les commissaires aux
comptes, prend acte des conclusions de ce rapport et approuve les conventions dont il fait état.

Cette résolution est adoptée par 307.834.679 votes pour et 2.020.314 votes contre
(Messieurs Olivier Bazil, François Grappotte et Gilles Schnepp n’ayant pas pris part au vote
en application de l’article L. 225-40 du Code de commerce). Aucun actionnaire ne s’est
abstenu.

Cinquième résolution (Renouvellement du mandat de l'un des commissaires aux comptes
titulaires)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées
générales ordinaires, prend acte de ce que le mandat de commissaire aux comptes titulaire de la
société PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT vient à expiration ce jour.

L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat de commissaire aux comptes titulaire de la
société PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT, domiciliée 63, rue de Villiers, 92208 Neuilly-sur-
Seine, pour une durée de six années à compter de ce jour, soit jusqu'à l'assemblée générale
ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2015.

Cette résolution est adoptée par 319.475.394 votes pour et 1.949.103 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Sixième résolution (Renouvellement du mandat de l'un des commissaires aux comptes
suppléants)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées
générales ordinaires, prend acte de ce que le mandat de commissaire aux comptes suppléant de
Monsieur Yves Nicolas vient à expiration ce jour.
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L'Assemblée Générale décide de renouveler le mandat de commissaire aux comptes suppléant de
Monsieur Yves Nicolas, domicilié 63, rue de Villiers, 92208 Neuilly-sur-Seine, pour une durée de
six années à compter de ce jour, soit jusqu'à l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur
les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2015.

Cette résolution est adoptée par 319.520.977 votes pour et 1.903.520 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Septième résolution (Approbation d’un programme de rachat d’actions).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration :

Autorise le Conseil d'administration, conformément aux dispositions de l'article L. 225-209 du
Code de commerce, à acheter ou faire acheter un nombre maximal d'actions de la Société,
représentant jusqu'à 10% du capital social existant au jour de la présente Assemblée Générale,
étant précisé que lorsque les actions sont rachetées pour assurer la liquidité de l'action Legrand
dans les conditions définies ci-dessous, le nombre d'actions pris en compte pour le calcul de cette
limite de 10% correspond au nombre d'actions achetées, déduction faite du nombre d'actions
revendues pendant la durée de la présente autorisation :

Décide que les actions pourront être achetées, cédées ou transférées en vue :

 d'assurer la liquidité et d'animer le marché des actions par l'intermédiaire d'un prestataire
de services d'investissement intervenant en toute indépendance, dans le cadre d'un
contrat de liquidité conforme à la Charte de déontologie reconnue par l'Autorité des
marchés financiers ;

 de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société, dans le cadre des
dispositions de l’article L. 225-177 et suivants du Code de commerce, toute attribution
gratuite ou cession d’actions dans le cadre de tout plan d’épargne entreprise ou groupe
conformément aux dispositions des articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail, toute
attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et
suivants du Code de commerce et toute attribution d’actions dans le cadre de la
participation aux résultats de l’entreprise et réaliser toute opération de couverture
afférente à ces opérations, aux époques où le Conseil d’administration ou la personne
agissant sur délégation du Conseil d’administration agira ;

 de la conservation et de la remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre
d’opérations de croissance externe ;

 de la remise d'actions à l’occasion d’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières
donnant accès par tout moyen, immédiatement ou à terme, à des actions de la Société ;

 de l'annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés ; ou

 de toute autre pratique qui viendrait à être admise ou reconnue par la loi ou par l’Autorité
des marchés financiers ou tout autre objectif qui serait conforme à la réglementation en
vigueur.

L'acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés par tous moyens en
dehors des périodes d’offres publiques sur les titres de la Société, sur le marché réglementé ou de
gré à gré, y compris par voie d'opérations sur blocs de titres ou d’offre publique, de mécanismes
optionnels, d’instruments dérivés, d’achat d’options ou de valeurs mobilières.

Le prix maximum d'achat par action de la Société est fixé à 35 euros, étant précisé qu'en cas
d'opérations sur le capital, notamment par incorporation de réserves et attribution d'actions
gratuites, et/ou de division ou de regroupement des actions, ce prix sera ajusté en conséquence.
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Le montant maximal alloué à la mise en œuvre du programme de rachat d'actions est fixé à
500 millions d'euros.

La mise en œuvre de la présente résolution ne pourra avoir pour effet de porter le nombre
d’actions détenues directement ou indirectement par la Société à quelque moment que ce soit à
plus de 10 % du nombre total des actions formant le capital social à la date considérée.

Les actions rachetées et conservées par la Société seront privées de droit de vote et ne donneront
pas droit au paiement du dividende.

La présente autorisation est valable dix-huit mois à compter de la présente Assemblée Générale
et prive d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même
objet.

L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d'administration, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour décider de la mise en œuvre de la
présente autorisation, pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, effectuer toutes
déclarations auprès de l'Autorité des marchés financiers ou de tout autre organisme, remplir
toutes formalités et, d'une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire.

Cette résolution est adoptée par 321.321.731 votes pour, 97.755 votes contre et 5.011
abstentions.

Huitième résolution (Nomination d’un administrateur).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, ratifie la nomination faite à titre provisoire par le Conseil
d’administration, lors de sa réunion du 10 février 2010, de Monsieur Patrick Tanguy en
remplacement de Monsieur Arnaud Fayet, pour la durée restant à courir du mandat de son
prédécesseur, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale appelée en 2014 à statuer sur les
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2013.

Cette résolution est adoptée par 280.573.420 votes pour et 40.851.077 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

A TITRE EXTRAORDINAIRE

Neuvième résolution (Autorisation d’annulation des actions rachetées dans le cadre du
programme de rachat d’actions).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes, après avoir pris acte de l’adoption de la septième
résolution soumise à la présente Assemblée Générale, autorise le Conseil d'administration,
conformément aux dispositions de l'article L. 225-209 du Code de commerce, à annuler, sur ses
seules décisions, en une ou plusieurs fois, tout ou partie des actions de la Société acquises au
titre de la mise en œuvre de la septième résolution soumise à la présente Assemblée Générale ou
des programmes d’achat antérieurs ou postérieurs et à réduire le capital social du montant
nominal global des actions ainsi annulées, dans la limite de 10 % du capital social à la date de la
présente Assemblée Générale, et ce par période de 24 mois.

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d'administration, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, à l'effet de procéder aux dites réductions de
capital, constater leur réalisation, imputer la différence entre le prix de rachat des actions annulées
et leur valeur nominale sur tous postes de réserves et primes, procéder aux modifications
consécutives des statuts, ainsi qu'effectuer toutes les déclarations auprès de l'Autorité des
marchés financiers, remplir toutes autres formalités et, d'une manière générale, faire tout ce qui
sera nécessaire.



14

La présente autorisation est donnée pour une période de vingt-six mois à compter de la présente
Assemblée Générale et prive d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation
antérieure ayant le même objet.

Cette résolution est adoptée par 321.331.207 votes pour, 88.279 votes contre et 5.011
abstentions.

Dixième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration aux fins de
décider de l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ou à l'attribution
de titres de créance, avec maintien du droit préférentiel de souscription).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions du Code de
commerce et notamment de ses articles L. 225-129 et suivants (et notamment l'article L. 225-129-
2) et L. 228-91 et suivants :

1. Délègue au Conseil d'administration la compétence de décider l'émission, avec maintien
du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions et de valeurs mobilières
donnant accès à des actions de la Société, ou donnant droit à l'attribution de titres de
créance, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation
avec des créances liquides et exigibles, étant précisé que la présente délégation pourra
permettre une ou plusieurs émissions ;

Décide que les titres émis pourront, le cas échéant, être assortis de bons donnant droit à
l'attribution, à l'acquisition ou à la souscription d'obligations ou d'autres valeurs mobilières
représentatives de titres de créance, ou prévoir la faculté pour la Société d'émettre des
titres de créance (assimilables ou non) en paiement d'intérêts dont le versement aurait été
suspendu par la Société.

2. Décide que le montant nominal total des augmentations de capital réalisées
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder 500
millions d’euros, cette limite étant majorée du nombre de titres nécessaires au titre des
ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et
réglementaires applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières
donnant droit à des actions de la Société ;

3. Décide en outre que le montant global nominal des obligations et autres titres de créances
susceptibles d'être émis en vertu de la présente délégation, sera au maximum de
2 milliards d'euros (ou de la contre-valeur de ce montant en cas d'émission en autres
monnaies ou unités de compte) ;

4. Décide que les actionnaires pourront exercer leur droit préférentiel de souscription à titre
irréductible. En outre, le Conseil d'administration aura la faculté de conférer aux
actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre d'actions ou de valeurs
mobilières supérieur à celui qu'ils pourraient souscrire à titre irréductible,
proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause,
dans la limite de leur demande.

Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n'ont pas
absorbé la totalité d'une émission d'actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-
dessus, le Conseil d'administration pourra utiliser, dans l'ordre qu'il déterminera, l'une et/ou
l'autre des facultés ci-après :

. limiter l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne
les trois-quarts au moins du montant de l’émission initialement décidée,

. répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son
choix,
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. offrir au public tout ou partie des titres non souscrits.

5. Décide que toute émission de bons de souscription d'actions de la Société susceptible
d'être réalisée, pourra avoir lieu soit par offre de souscription dans les conditions prévues
ci-dessus, soit par attribution gratuite aux propriétaires des actions anciennes et qu'en cas
d’attribution gratuite de bons autonomes, le Conseil d'administration aura la faculté de
décider que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les titres
correspondant seront vendus ;

6. Constate et décide, en tant que de besoin, que cette délégation emporte de plein droit au
profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société,
susceptibles d'être émises au titre de la présente résolution, renonciation des actionnaires
à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs
mobilières donnent accès ;

7. Décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation
dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, à l'effet
notamment de déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les
caractéristiques des valeurs mobilières à créer, arrêter les prix et conditions des
émissions, fixer les montants à émettre, fixer la date de jouissance, même rétroactive, des
titres à émettre et le cas échéant les conditions de leur rachat, suspendre le cas échéant,
l'exercice des droits d'attribution d'actions de la Société attachés aux valeurs mobilières
conformément à la réglementation en vigueur, procéder à tous ajustements destinés à
prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas
de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de
réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, fixer les
modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des
titulaires des valeurs mobilières donnant à terme accès à des actions de la Société,
procéder le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes d'émission et notamment
celle des frais entraînés par la réalisation des émissions, prendre généralement toutes les
dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions
envisagées.

En cas d'émission de titres de créance, le Conseil d'administration aura tous pouvoirs notamment
pour décider de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d'intérêt, leur durée, le prix de
remboursement fixe ou variable avec ou sans prime, les modalités d'amortissement en fonction
des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des actions
de la Société.

La délégation ainsi conférée au Conseil d'administration est valable pour une durée de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée Générale et se substitue, à hauteur de la partie non
utilisée, à celle donnée dans la huitième résolution à caractère extraordinaire adoptée par
l’Assemblée Générale Mixte du 26 mai 2009.

Cette résolution est adoptée par 318.852.731 votes pour et 2.571.766 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Onzième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration aux fins de
décider de l’émission, par offre au public, d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au
capital ou à l'attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de
souscription).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions du Code de
commerce et notamment de ses articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-134, L. 225-135, L.
225-136, L. 225-148, L. 228-91, L. 228-92 et L. 228-93 :
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1. Délègue au Conseil d'administration la compétence de décider l'émission, par voie d'offres
au public, d'actions et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société, ou
donnant droit à l'attribution de titres de créance, dont la souscription pourra être opérée
soit en espèces, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles, étant
précisé que la présente délégation pourra permettre une ou plusieurs émissions ;

2. Décide que le montant nominal total des augmentations de capital réalisées
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder
350 millions d'euros, cette limite étant majorée du nombre de titres nécessaires au titre des
ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et
règlementaires applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières
donnant droit à des actions de la Société ;

3. Décide que le montant nominal total des titres de créance (y compris obligations) émis en
vertu de la présente délégation, sera au maximum de 1,6 milliard d'euros (ou de la contre-
valeur de ce montant, à la date d’émission, en cas d'émission en autres monnaies) ;

4. Décide que les émissions en vertu de la présente délégation seront réalisées par voie
d'offres au public, étant précisé qu'elles pourront être réalisées conjointement à une offre
ou des offres visées au II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier réalisées sur
le fondement de la douzième résolution soumise à votre Assemblée Générale ;

Décide en conséquence de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires
aux actions et valeurs mobilières à émettre ;

Décide toutefois que le Conseil d'administration pourra conférer aux actionnaires une
faculté de souscription par priorité à titre irréductible et éventuellement réductible, d’une
durée qu'il fixera conformément à la loi et aux dispositions réglementaires, sur tout ou
partie de l'émission, en application des dispositions de l'article L. 225-135 alinéa 2 du
Code de commerce, cette priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de
droits négociables ;

5. Prend acte que si les souscriptions n'ont pas absorbé la totalité d'une émission d’actions
ou de valeurs mobilières, le Conseil d'administration pourra limiter l'émission au montant
des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins du
montant de l'émission décidée ;

6. Constate et décide, en tant que de besoin, que cette délégation emporte de plein droit au
profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société,
susceptibles d'être émises au titre de la présente résolution, renonciation des actionnaires
à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs
mobilières donnent droit ;

7. Décide que :

- le prix d’émission des actions sera au moins égal au montant minimum prévu par les
dispositions légales et réglementaires applicables au jour de l'émission (à ce jour, la
moyenne pondérée des cours cotés de l'action de la société lors des trois dernières
séances de bourse précédant la date de fixation de ce prix, diminuée d'une décote de 5 %,
après, le cas échéant, correction de cette moyenne pour tenir compte de la différence de
date de jouissance) ;

- le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et le
nombre d'actions auquel la conversion, le remboursement ou généralement la
transformation, de chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner droit,
seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant
de celle susceptible d'être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise
en conséquence de l'émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix
d'émission minimum défini à l’alinéa précédent ;
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8. Décide que le Conseil d'administration pourra, dans les plafonds visés aux paragraphes 2
et 3 ci-dessus, procéder à l'émission d'actions ou de valeurs mobilières diverses donnant
accès au capital de la Société ou à l'attribution de titres de créances, en rémunération de
titres apportés à toute offre publique comportant une composante échange (à titre principal
ou subsidiaire) initiée par la Société sur des titres d’une société dont les actions sont
admises aux négociations sur un marché réglementé, dans les conditions et sous les
réserves prévues à l'article L. 225-148 du Code de commerce, auquel cas l'émission n'est
pas soumise aux règles de prix prévues au paragraphe 7 ci-dessus, et décide en tant que
de besoin, de supprimer au profit des porteurs de ces titres, le droit préférentiel de
souscription des actionnaires à ces actions ou valeurs mobilières ;

9. Décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation
dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, à l'effet
notamment de déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les
caractéristiques des valeurs mobilières à créer, arrêter les prix et conditions des émissions
(en ce compris la parité d'échange en cas d'offre publique comportant une composante
échange initiée par la Société), fixer les montants à émettre (le cas échéant au vu du
nombre de titres présentés à une offre publique initiée par la Société), fixer la date de
jouissance même rétroactive des titres à émettre et le cas échéant les conditions de leur
rachat, suspendre le cas échéant, l'exercice des droits d'attribution d'actions de la Société
attachés aux valeurs mobilières conformément à la réglementation en vigueur, procéder à
tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la
Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de
capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de
regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs,
d’amortissement du capital, fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée le cas
échéant la préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières donnant à terme
accès à des actions de la Société, procéder le cas échéant à toutes imputations sur la ou
les primes d'émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des
émissions, prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous accords
pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées.

En cas d'émission de titres de créance, le Conseil d'administration aura tous pouvoirs notamment
pour décider de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d'intérêt, leur durée, le prix de
remboursement fixe ou variable avec ou sans prime, les modalités d'amortissement en fonction
des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des actions
de la Société.

La délégation ainsi conférée au Conseil d'administration est valable pour une durée de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée Générale. L'Assemblée Générale met fin, à hauteur de
la partie non utilisée, à la neuvième résolution à caractère extraordinaire adoptée par l’Assemblée
Générale Mixte du 26 mai 2009.

Cette résolution est adoptée par 258.808.683 votes pour, 62.615.813 votes contre et 1
abstention.

Douzième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d'administration aux fins de
décider de l'émission, par une offre visée à l'article L. 411-2 II du Code monétaire et financier
(placement privé), d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ou à l'attribution de
titres de créances, avec suppression du droit préférentiel de souscription).

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions du Code
de commerce et notamment de ses articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-134, L. 225-135, L.
225-136, L. 228-91, L. 228-92 et L. 228-93 :

1. Délègue au Conseil d'administration la compétence de décider l'émission, par voie d'offres
visées au II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier, d'actions et de valeurs



18

mobilières donnant accès à des actions de la Société, ou donnant droit à l'attribution de
titres de créance, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par
compensation avec des créances liquides et exigibles, étant précisé que la présente
délégation pourra permettre une ou plusieurs émissions ;

2. Décide que le montant nominal total des augmentations de capital réalisées
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder (a)
350 millions d'euros (cette limite étant majorée du nombre de titres nécessaires au titre
des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et
réglementaires applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières
donnant droit à des actions de la Société ) et, en tout état de cause, (b) le plafond prévu
par la loi (soit, à ce jour, 20% du capital social (au moment de l'émission) par an) ; il est
précisé que le montant nominal des augmentations de capital réalisées immédiatement
et/ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond nominal de 350
millions d'euros fixé par la onzième résolution soumise à la présente Assemblée
Générale ;

3. Décide que le montant nominal total des titres de créance (y compris obligations) émis en
vertu de la présente délégation, sera au maximum de 1,6 milliard d'euros (ou de la contre-
valeur de ce montant, à la date d’émission, en cas d'émission en autres monnaies) ; il est
précisé que le montant nominal total des titres de créance émis en vertu de la présente
délégation s'imputera sur le plafond de 1,6 milliard d'euros fixé par la onzième résolution
soumise à la présente Assemblée Générale ;

4. Décide que les émissions en vertu de la présente délégation seront réalisées par voie
d'offres visées au II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier, étant précisé
qu'elles pourront être réalisées conjointement à une offre ou des offres au public réalisées
sur le fondement de la onzième résolution soumise à votre Assemblée Générale,

Décide en conséquence de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires
aux actions et valeurs mobilières à émettre ;

5. Prend acte que si les souscriptions n'ont pas absorbé la totalité d'une émission d’actions
ou de valeurs mobilières, le Conseil d'administration pourra limiter l'émission au montant
des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins du
montant de l'émission décidée ;

6. Constate et décide, en tant que de besoin, que cette délégation emporte de plein droit au
profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société,
susceptibles d'être émises au titre de la présente résolution, renonciation des actionnaires
à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs
mobilières donnent droit ;

7. Décide que :

- le prix d’émission des actions sera au moins égal au montant minimum prévu par les
dispositions légales et réglementaires applicables au jour de l'émission (à ce jour, la
moyenne pondérée des cours cotés de l'action de la société lors des trois dernières
séances de bourse précédant la date de fixation de ce prix, diminuée d'une décote de 5 %,
après, le cas échéant, correction de cette moyenne pour tenir compte de la différence de
date de jouissance) ;

- le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et le
nombre d'actions auquel la conversion, le remboursement ou généralement la
transformation, de chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner droit,
seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant
de celle susceptible d'être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise
en conséquence de l'émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix
d'émission minimum défini à l’alinéa précédent ;
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8. Décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation
dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, à l'effet
notamment de déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les
caractéristiques des valeurs mobilières à créer, arrêter les prix et conditions des
émissions, fixer les montants à émettre, fixer la date de jouissance même rétroactive des
titres à émettre et le cas échéant les conditions de leur rachat, suspendre le cas échéant,
l'exercice des droits d'attribution d'actions de la Société attachés aux valeurs mobilières
conformément à la réglementation en vigueur, procéder à tous ajustements destinés à
prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas
de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de
réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, fixer les
modalités suivant lesquelles sera assurée le cas échéant la préservation des droits des
titulaires des valeurs mobilières donnant à terme accès à des actions de la Société,
procéder le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes d'émission et notamment
celle des frais entraînés par la réalisation des émissions, prendre généralement toutes les
dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions
envisagées.

En cas d'émission de titres de créance, le Conseil d'administration aura tous pouvoirs notamment
pour décider de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d'intérêt, leur durée, le prix de
remboursement fixe ou variable avec ou sans prime, les modalités d'amortissement en fonction
des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des actions
de la Société.

La délégation ainsi conférée au Conseil d'administration est valable pour une durée de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée Générale.

Cette résolution est adoptée par 258.911.540 votes pour et 62.512.957 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Treizième résolution (Possibilité d’augmenter le montant des émissions en cas de demandes
excédentaires).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des
articles L. 225-135-1 et R. 225-118 du Code de commerce, délègue au Conseil d’administration,
avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, la compétence de décider,
dans les délais et limites prévus par la loi et la réglementation applicables au jour de l'émission (au
jour de la présente Assemblée générale, dans les trente jours de la clôture de la souscription,
dans la limite de 15% de l'émission initiale et au même prix que celui retenu pour l’émission
initiale), pour chacune des émissions décidées en application des dixième, onzième et/ou
douzième résolutions soumises à la présente Assemblée Générale, l’augmentation du nombre de
titres à émettre, sous réserve du respect du plafond fixé par la résolution en application de laquelle
l’émission est décidée.

La délégation ainsi conférée au Conseil d'administration est valable pour une durée de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée Générale et se substitue, à hauteur de la partie non
utilisée, à celle donnée dans la dixième résolution à caractère extraordinaire adoptée par
l’Assemblée Générale Mixte du 26 mai 2009.

Cette résolution est adoptée par 260.238.797 votes pour et 61.185.700 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.
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Quatorzième résolution (Autorisation consentie au Conseil d’administration à l’effet de fixer selon
les modalités déterminées par l’Assemblée Générale, le prix d’émission en cas d'émission sans
droit préférentiel de souscription, d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration
et du rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article
L. 225-136 du Code de commerce :

1. Autorise le Conseil d’administration, pour les émissions décidées en application de la
onzième et/ou de la douzième résolution soumise à la présente Assemblée Générale et
dans la limite globale de 10 % du capital social par période de douze mois, à déroger aux
conditions de fixation du prix prévues par les onzième et douzième résolutions susvisées
et à fixer le prix d’émission des actions et/ou des valeurs mobilières à émettre, sans droit
préférentiel de souscription, de manière à ce que :

- le prix d’émission des actions soit au moins égal au cours moyen de l’action de la
Société pondéré par les volumes le jour de la fixation du prix, éventuellement diminué
d’une décote maximale de 10 %,

- le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et le
nombre d'actions auquel la conversion, le remboursement ou généralement la
transformation, de chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner
droit, soient tels que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas
échéant de celle susceptible d'être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque
action émise en conséquence de l'émission de ces valeurs mobilières, au moins égale
au prix d'émission minimum défini à l’alinéa précédent.

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d'administration, avec faculté de
subdélégation telle que prévue dans les onzième et douzième résolutions soumises à la
présente Assemblée Générale, à l'effet de mettre en œuvre la présente autorisation.

Le montant nominal total d’augmentation de capital résultant des émissions réalisées en
vertu de la présente autorisation s’imputera sur le plafond fixé par la résolution en
application de laquelle l'émission est décidée.

2. L'autorisation ainsi conférée au Conseil d'administration est valable pour une durée de
vingt-six mois à compter de la présente Assemblée Générale et se substitue, à hauteur de
la partie non utilisée, à celle donnée dans la onzième résolution à caractère extraordinaire
adoptée par l’Assemblée Générale Mixte du 26 mai 2009.

Cette résolution est adoptée par 260.048.104 votes pour et 61.376.393 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Quinzième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration aux fins
de décider d’une augmentation par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres dont la
capitalisation serait admise).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 225-
130 du Code de Commerce :

1. Délègue au Conseil d’administration la compétence de décider d'augmenter le capital
social en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu'il appréciera, par
incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres dont la capitalisation serait
légalement et statutairement admise, sous la forme d'attribution d'actions gratuites ou
d'augmentation de la valeur nominale des actions existantes, ou de la combinaison de ces
deux modalités ;
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2. Décide que le montant nominal global des augmentations de capital réalisées en vertu de
la présente délégation, ne pourra excéder 100 millions d’euros, cette limite étant majorée
du nombre d’actions nécessaires au titre des ajustements susceptibles d’être opérés
conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables, et le cas
échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions de la
Société ; il est précisé que ce plafond étant indépendant de tout autre plafond relatif à des
émissions de titres de capital et d'autres valeurs mobilières autorisées ou déléguées par la
présente Assemblée Générale.

3. Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation
dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation à l'effet
notamment :

• de déterminer les modalités et conditions des opérations autorisées et notamment
fixer le montant et la nature des réserves et primes à incorporer au capital, fixer le
nombre d'actions nouvelles à émettre ou le montant dont le nominal des actions
existantes composant le capital social sera augmenté, arrêter la date, même
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou
celle à laquelle l'élévation du nominal portera effet et procéder, le cas échéant, à
toutes imputations sur la ou les primes d'émission et notamment celle des frais
entraînés par la réalisation des émissions ;

• de décider que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les
actions correspondantes seront vendues ;

• de prendre toutes les dispositions utiles et conclure tous accords afin d'assurer la
bonne fin de la ou des opérations envisagées et, généralement, faire tout ce qui
sera nécessaire, accomplir tous actes et formalités à l'effet de rendre définitive la
ou les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de la présente
délégation ainsi que procéder à la modification corrélative des statuts.

La délégation ainsi conférée au Conseil d'administration est valable pour une durée de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée Générale et se substitue, à hauteur de la partie non
utilisée, à celle donnée dans la douzième résolution à caractère extraordinaire adoptée par
l’Assemblée Générale Mixte du 26 mai 2009.

Cette résolution est adoptée par 321.342.012 votes pour et 82.485 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Seizième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration aux fins de
décider de l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital au profit des
adhérents à un plan d’épargne de la Société ou du groupe).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles
L. 3332-1 et suivants du Code du travail et des articles L. 225-129-6, L. 225-138-1, L. 228-91 et
L. 228-92 du Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d'administration la compétence de procéder à l'émission d'actions
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, au profit des salariés et anciens
salariés de la Société et des sociétés françaises ou étrangères qui lui sont liées au sens
de l'article L. 3344-1 du Code du travail, dès lors que ces salariés ou anciens salariés sont
adhérents à un plan d'épargne de la Société ou du groupe (ou tout autre plan aux
adhérents duquel les articles L.3332-1 et suivants du Code du travail ou toute loi ou
réglementation analogue permettraient de réserver une augmentation de capital dans des
conditions équivalentes) ;
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2. Autorise le Conseil d'administration dans le cadre de cette ou ces augmentations de
capital, à attribuer gratuitement des actions ou d'autres titres donnant accès au capital, en
substitution de la décote éventuelle visée au point 4 ci-dessous et/ou de l'abondement,
dans les limites prévues par l'article L. 3332-21 du Code du travail ;

3. Décide que le montant nominal global des augmentations de capital réalisées en vertu de
la présente délégation ne pourra excéder 25 millions d’euros, étant précisé que cette limite
ne tient pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux
dispositions législatives et réglementaires applicables, et le cas échéant, aux stipulations
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs
de valeurs mobilières donnant droit à des actions de la Société ;

4. Décide que le prix de souscription des actions nouvelles sera égal à la moyenne des
premiers cours cotés de l'action de la Société aux vingt séances de bourse précédant le
jour de la décision fixant la date d’ouverture de la souscription, diminuée de la décote
maximale prévue par la loi au jour de la décision du Conseil d’administration, étant précisé
que le Conseil d’administration pourra réduire cette décote s’il le juge opportun,
notamment afin de satisfaire les exigences des droits locaux applicables ;

5. Décide de supprimer, en faveur desdits adhérents, le droit préférentiel de souscription des
actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières pouvant être émises en vertu de la
présente autorisation et de renoncer à tout droit aux actions pouvant être attribuées
gratuitement sur le fondement de cette résolution ;

6. Confère tous pouvoirs au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées par la loi, à l'effet notamment de :

• déterminer les adhérents qui pourront bénéficier de l'offre de souscription,
• décider que les souscriptions pourront être réalisées par l'intermédiaire d'un fonds

commun de placement ou directement,
• consentir un délai aux salariés pour la libération de leurs titres,
• fixer les modalités et conditions d'adhésion au plan d'épargne d'entreprise ou au

plan partenarial d'épargne salariale volontaire, en établir ou modifier le règlement,
• fixer les dates d'ouverture et de clôture de la souscription et le prix d'émission des

titres,
• déterminer toutes les caractéristiques des valeurs mobilières donnant accès au

capital,
• arrêter le nombre d’actions ou de valeurs mobilières nouvelles à émettre,
• constater la réalisation des augmentations de capital,
• accomplir directement ou par mandataire toutes opérations et formalités,
• modifier en conséquence les statuts de la Société et, plus généralement, faire tout

ce qui sera utile et nécessaire dans le cadre des lois et règlements en vigueur.

La délégation ainsi conférée au Conseil d'administration est valable pour une durée de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée Générale et se substitue, à hauteur de la partie non
utilisée, à celle donnée dans la treizième résolution à caractère extraordinaire adoptée par
l’Assemblée Générale Mixte du 26 mai 2009.

Cette résolution est adoptée par 317.874.424 votes pour et 3.550.073 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Dix-septième résolution (Délégation consentie au Conseil d’administration à l'effet de procéder à
l'émission d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions en vue de rémunérer
des apports en nature consentis à la Société).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre de l'article L. 225-147 alinéa 6
du Code de commerce, délègue au Conseil d'administration tous pouvoirs à l'effet de procéder à
l'émission d'actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, dans la limite
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de 10 % du capital social au moment de l'émission, en vue de rémunérer des apports en nature
consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au
capital, lorsque les dispositions de l'article L. 225-148 du Code de commerce ne sont pas
applicables.

Le montant nominal total d’augmentation de capital résultant des émissions réalisées en vertu de
la présente délégation s’imputera sur le plafond nominal de 350 millions d'euros fixé par la
onzième résolution soumise à la présente Assemblée Générale ;

Le montant nominal total des titres de créance émis en vertu de la présente délégation, sera au
maximum de 1,6 milliard d'euros (ou de la contre-valeur de ce montant, à la date d’émission, en
cas d'émission en autres monnaies) ; il est précisé que le montant nominal total des titres de
créance émis en vertu de la présente délégation s'imputera sur le plafond de 1,6 milliard d'euros
fixé par la onzième résolution soumise à la présente Assemblée Générale ;

Le Conseil d'administration statuera, s'il est fait usage de la présente délégation, sur le rapport
d'un ou plusieurs commissaires aux apports, mentionné à l'article L. 225-147 du Code de
commerce.

L'Assemblée Générale décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation,
notamment pour approuver l'évaluation des apports et, concernant lesdits apports, en constater la
réalisation, imputer tous frais, charges et droits sur les primes, et procéder aux modifications
corrélatives des statuts.

La délégation ainsi conférée au Conseil d'administration est valable pour une durée de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée Générale et se substitue, à hauteur de la partie non
utilisée, à celle donnée dans la quatorzième résolution à caractère extraordinaire adoptée par
l’Assemblée Générale Mixte du 26 mai 2009.

Cette résolution est adoptée par 307.799.611 votes pour et 13.624.886 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Dix-huitième résolution (Plafond général des délégations de compétence résultant des dixième,
onzième, douzième, treizième, quatorzième, seizième et dix-septième résolutions).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration,
décide de fixer ainsi qu’il suit les limites globales des montants des émissions qui pourraient être
décidées en vertu des délégations de compétence au Conseil d’administration résultant des
dixième, onzième, douzième, treizième, quatorzième, seizième et dix-septième résolutions
soumises à la présente Assemblée Générale :

- le montant nominal total des augmentations de capital par voie d’émission d’actions ou de
valeurs mobilières donnant accès au capital ne pourra excéder 500 millions d’euros, cette
limite étant majorée du nombre de titres nécessaires au titre des ajustements susceptibles
d’être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables, et
le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions de la
Société ;

- le montant global nominal des titres de créances (y compris obligations) émis ne pourra
excéder 2 milliards d'euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d'émission en autres
monnaies ou unités de compte).

Cette résolution est adoptée par 318.789.727 votes pour et 2.634.770 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.
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Dix-neuvième résolution (Autorisation consentie au Conseil d’administration aux fins de décider
d’une ou plusieurs attributions d’options de souscription ou d’achat d’actions).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, autorise le Conseil
d'administration, à consentir au bénéfice des membres du personnel et des mandataires sociaux
de la Société et des sociétés liées dans les conditions fixées à l'article L. 225-180 du Code de
commerce, ou à certains d'entre eux, des options donnant droit à la souscription d'actions
nouvelles émises à titre d'augmentation de capital ou des options d'achat d'actions existantes de
la Société, dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186-1 du Code de
commerce.

Les options de souscription ou d'achat d'actions seront consenties aux conditions suivantes :

• La durée de l'autorisation accordée au Conseil d'administration est fixée à vingt-six mois à
compter du jour de la présente assemblée et le Conseil d'administration pourra utiliser
cette autorisation en une ou plusieurs fois ;

• Les plans d'options auront une période maximale de 10 ans à compter de la date
d'attribution par le Conseil d'administration ; il est précisé que si la cessation des fonctions
de mandataires sociaux intervient au-delà de la période de 10 ans susvisée, cette période
sera prorogée jusqu'à l'expiration d'une période de trois mois suivant la cessation de ces
fonctions, pour la quote-part des options pour lesquelles, en application de l'article L. 225-
185 alinéa 4 du Code de commerce, le Conseil d'administration aura décidé qu'elles ne
pourront pas être levées avant la cessation de leurs fonctions;

• Le nombre total des options consenties en application de la présente résolution ne pourra
donner droit à la souscription ou à l'achat d'un nombre d'actions excédant 3 % du capital
social de la Société au jour de l’attribution des options sous réserve des ajustements
réglementaires nécessaires à la sauvegarde des droits des bénéficiaires ; étant précisé
que ce plafond est indépendant de tout autre plafond relatif à des émissions de titres de
capital et d'autres valeurs mobilières autorisées ou déléguées par la présente Assemblée
Générale ;

• Le nombre d'options consenties aux dirigeants mandataires sociaux de la Société ne
pourra pas représenter plus de 10% de l'ensemble des attributions effectuées par le
Conseil d'administration pendant cette période de vingt-six mois;

• Le prix de souscription ou d'achat par action de la Société de chacun des plans ne pourra
pas être inférieur à la moyenne des derniers cours cotés de l'action Legrand sur le marché
NYSE Euronext Paris aux vingt séances de bourse précédant le jour où les options sont
consenties. Il devra en outre satisfaire, s'agissant des options d'achat, aux dispositions de
l'article L. 225-179 alinéa 2 du Code de commerce.

L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d'administration avec faculté de
subdélégation pour déterminer les autres modalités des options, notamment fixer les conditions
dans lesquelles seront consenties les options, arrêter la liste des bénéficiaires, fixer le nombre des
actions pouvant être souscrites ou achetées par chacun d’entre eux, fixer l'époque et les périodes
de levée des options et de vente des actions en résultant, prévoir la faculté de suspendre, pendant
le délai maximum prévu par les dispositions légales et réglementaires applicables, les levées
d'options en cas de réalisation d'opérations financières impliquant l'exercice d'un droit attaché aux
actions.

L'Assemblée Générale décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de
subdélégation pour constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du
montant des actions qui seront effectivement souscrites par l'exercice des options de souscription,
modifier les statuts en conséquence, et sur sa seule décision et, s'il le juge opportun, imputer les
frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces opérations et
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour la dotation de la réserve légale, et effectuer
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toutes formalités nécessaires à la cotation des titres ainsi émis, toutes déclarations auprès de tous
organismes et faire tout ce qui serait autrement nécessaire.

La présente autorisation comporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription,
renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui
seront émises au fur et à mesure des levées d'options.

La présente autorisation prive d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation
antérieure ayant le même objet.

Cette résolution est adoptée par 285.102.831 votes pour et 36.321.666 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Vingtième résolution (Autorisation consentie au Conseil d'administration à l'effet de procéder à
l'attribution gratuite d'actions).

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux articles
L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, et notamment à l'article L.225-197-6 du Code de
commerce :

1. Autorise le Conseil d'administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions
gratuites d'actions existantes ou à émettre de la Société ;

2. Décide que les bénéficiaires des attributions devront être des membres du personnel et
des mandataires sociaux de la Société et des sociétés liées dans les conditions fixées à
l'article L. 225-197-2 du Code de commerce ;

3. Décide que le Conseil d'administration déterminera l'identité des bénéficiaires des
attributions, les conditions d'attribution et le cas échéant, les critères d'attribution des
actions à savoir, sans que l’énumération qui suit soit limitative, des critères relatifs au
maintien du contrat de travail ou du mandat social pendant la période d’acquisition et tout
autre critère ;

4. Décide que le nombre d’actions émises ou à émettre pouvant être attribuées gratuitement
au titre de la présente résolution ne pourra excéder 1 % du capital social de la Société au
jour de la décision d’attribution ;

5. Décide que le nombre d'actions attribuées gratuitement aux dirigeants mandataires
sociaux de la Société ne pourra pas représenter plus de 10% de l'ensemble des
attributions effectuées par le Conseil d'administration durant la période de vingt-six mois à
compter de la date de la présente Assemblée Générale;

6. Décide que l'attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive au terme d'une
période d'acquisition dont la durée sera comprise entre 2 ans (inclus) et 4 ans (inclus)
selon les bénéficiaires concernés ;

7. Décide que la période de conservation des actions par les bénéficiaires est fixée à 2 ans
minimum à compter de l’attribution définitive des actions si la durée de la période
d’acquisition retenue est inférieure à 4 ans, étant précisé que le Conseil d’Administration
pourra réduire voire supprimer cette obligation de conservation en ce qui concerne les
bénéficiaires pour lesquels la période d'acquisition des actions mentionnée au point 6. ci-
dessus est égale à 4 ans ;

8. Décide que par exception à ce qui précède, en cas d’invalidité du bénéficiaire
correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième catégorie des catégories
prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale ou d’invalidité absolue selon le
droit étranger compétent, l’attribution des actions aux bénéficiaires sera définitive avant le
terme de la période d’acquisition ;
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9. Autorise le Conseil d'administration à procéder, le cas échéant, pendant la période
d'acquisition, aux ajustements du nombre d'actions attribuées gratuitement en fonction des
éventuelles opérations sur le capital de la Société de manière à préserver le droit des
bénéficiaires ;

10. Décide également que le Conseil d'administration déterminera la durée définitive de la ou
des périodes d’acquisition et de conservation dans les limites fixées par l’assemblée,
déterminera les modalités de détention des actions pendant la période de conservation
des actions, procédera aux prélèvements nécessaires sur les réserves, bénéfices ou
primes dont la Société a la libre disposition afin de libérer les actions à émettre au profit
des bénéficiaires ;

11. Prend acte de ce qu'en cas d'attribution gratuite d'actions à émettre, la présente
autorisation emporte, à l'issue de la période d'acquisition, augmentation de capital par
incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission au profit des bénéficiaires
desdites actions et renonciation corrélative des actionnaires au profit des attributaires à
leur droit préférentiel de souscription et à la partie des réserves, bénéfices et primes ainsi
incorporées, l’augmentation de capital correspondante étant définitivement réalisée du
seul fait de l’attribution définitive des actions aux bénéficiaires.

La présente autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la
présente Assemblée Générale ; elle prive d’effet, à hauteur de la partie non utilisée, toute
autorisation antérieure ayant le même objet.

L'Assemblée délègue tous pouvoirs au Conseil d'administration avec faculté de subdélégation
pour mettre en œuvre la présente délégation, à l'effet notamment de déterminer les dates et
modalités des attributions et prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous
accords pour parvenir à la bonne fin des attributions envisagées, constater la ou les
augmentations de capital résultant de toute attribution réalisée par l'usage de la présente
délégation et modifier corrélativement les statuts.

Cette résolution est adoptée par 285.067.297 votes pour et 36.357.200 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.

Vingt-et-unième résolution (Modification du troisième paragraphe de l’article 9.1 des statuts).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires décide de modifier le troisième paragraphe de l’article 9.1
des statuts qui sera rédigé comme suit :

"La durée des fonctions des administrateurs est de quatre (4) ans. Elle prend fin à l'issue de
l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice
écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat de l'administrateur. Les
administrateurs sont toujours rééligibles."

L’Assemblée Générale décide que les mandats en cours à la date de la présente modification (y
compris celui de Monsieur Patrick Tanguy dont la nomination a été ratifiée par la présente
Assemblée Générale) se poursuivront selon la durée initialement prévue.

Les premier, deuxième, quatrième et cinquième paragraphes de l'article 9.1 des statuts demeurent
inchangés.

Cette résolution est adoptée par 321.413.565 votes pour et 10.932 votes contre. Aucun
actionnaire ne s’est abstenu.
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A TITRE ORDINAIRE

Vingt-deuxième résolution (Pouvoirs pour formalités).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du
procès-verbal de la présente Assemblée Générale, à l’effet d’effectuer tous dépôts, formalités et
publications légaux.

Cette résolution est adoptée par 321.424.119 votes pour et 378 votes contre. Aucun
actionnaire de s’est abstenu.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à
18h00.

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par les membres
du bureau.

Fait à Paris, le 27 mai 2010.

_____________________________ _________________________________________

Le Président Les Scrutateurs

Gilles Schnepp Caroline Bertin Delacour Jacques Garaïalde

__________________________

Le Secrétaire

Jean-Luc Fourneau


